
 

 

Rapport POCHARD sur le métier d’enseignant :  
une provocation à prendre au sérieux et à combattre  

Concours 
La préconisation est d’en 
finir avec des concours don-
nant une part trop impor-
tante à la qualification disci-
plinaire (on propose même 
un recrutement sur une 
seule épreuve, type leçon). 
Leur organisation serait 
régionalisée selon la piste du 
m i n i s t è r e  ( c o n c o u r s  
« nationaux » à affectation 
régionale). La fusion des 
CAPET/CAPLP2 est préco-
nisée (qui ne voit pas le lien 
avec la réforme BEP/BAC 
PRO en cours et dont la gé-
néralisation est prévue à la 
rentrée 2009  ?) 
Bivalence 
Retenue principalement 
pour le collège, elle serait 
développée par la modifica-
tion des concours. Les PLP 
seraient affectés dans les 
collèges ; de même les pro-
fesseurs des écoles devraient 
y trouver une perspective de 
carrière.  

Temps de travail  : tra-
vailler plus sous le 
contrôle du chef d’é-
tablissement 

1ere proposition 
Annualisation des 
services :  
648 heures annuelles 
(soit 18 heures sur 36 semai-
nes) à moduler selon l’orga-
nisation des enseignements 
décidés localement, stages 
ou examens ou jours de for-

mation continue etc…
n’entrant pas dans le dé-
compte des 648h  
 
S’ajoute aux 648 h, un dis-
positif d’activités sup-
plémentaires pouvant être 
définies nationalement mais 
choisies par l’établissement. 
Sous la responsabilité du 
chef d’établissement, certai-
nes activités seraient obliga-
toires, d’autres sur la base 
du volontariat. Elles seraient 
étroitement contrôlées et 
rémunérées par des primes 
modulables ou heures sup-
plémentaires selon la déci-
sion du chef d’établisse-
ment. La commission PO-
CHARD recycle largement 
les décrets Robien que nous 
avons mis en échec l’an pas-
sé ! 
 
2eme proposition 
Ajouter  à l’obligation heb-
domadaire en heures d’en-
seignement un temps de 
présence  (de 4 à 8h)  
pour effectuer des activités 
complémentaires toujours 
bien contrôlées (selon l’or-
ganisation prévue pour le 
dispositif précédent). Une 
autre piste est de porter 
l’obligation de service à 
22h moyennant deux mois 
de salaires supplémentaires 
sous forme d’indemnité 
(faites le calcul !)  
 
Évaluation 
Conserver la notation mais 
lui trouver des « bases 

plus fiables » en la 
confiant totalement et 
exclusivement aux chefs 
d’établissement. » L’ins-
pection pourrait être asso-
ciée à des « évaluations plus 
ciblées » (débuts de carrière, 
« rendez-vous de carrière, 
enseignants en difficulté »). 
 
Avancement d’éche-
lon : par la notation, c’est le 
chef d’établissement qui 
décide du rythme d’avance-
m e n t 
 
Hors classe : le chef d’é-
tablissement doit jouer le 
rôle déterminant dans l’éva-
luation de « l’investissement 
et de la valeur profession-
nelle  ». 
 
Rémunérations  
La revalorisation de nos 
rémunérations passe donc 
par l’individualisation et la 
décision du chef d’établisse-
ment.  
 
La promotion doit être 
« conditionnée au mé-
rite, à l’investissement 
personnel et à la perfor-
mance »  
 
Mutations 
Aller vers le profilage de 
tous les postes et à terme 
confier aux chefs d’établisse-
ment le recrutement des 
équipes pédagogiques  
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Lorsque vous lirez ces lignes, 
le rapport POCHARD aura été 
officiellement publié et le mi-
nistre DARCOS se sera expri-
mé. Après avoir été commenté 
largement dans la presse la 
semaine passée, le « pré rap-
port » a été mis en ligne ven-
dredi sur le site internet du 
café pédagogique.  
Le contenu du rapport est une 
véritable provocation et se si-
tue dans la continuité des atta-
ques que nous avons combat-
tues ces dernières années.  
On y retrouve tout : concours 

régionalisés, bivalence, évalua-
tion (notation) par les chefs 
d’établissement et contrôle des 
carrières, de l’avancement d’é-
chelon à la hors classe et aux 
mutations, définition d’une 
large partie de nos services 
considérablement alourdis, 
autonomie des établissements 
dans l’organisation des ensei-
gnements.  

Le fil directeur, c’est dans tous 

les domaines, établir un « lien 
contractuel entre l’enseignant 
et son employeur ». Il faudrait 
renforcer l’encadrement des 
enseignants et de leur travail : 
conseil pédagogique ; fonctions 
intermédiaires sous statut 
d’emploi... Le rapport fait l’im-
passe totale sur les missions 
des CPE, des CO-Psy.  

Ne nous y trompons pas  
Ces choix constituent un dynamitage de nos statuts et une dénaturation de nos métiers. 
Les enseignements dépendraient fortement du local et dans un contexte de suppressions massives 
d’emplois, d’abandon de la carte scolaire, c’est le choix d’un système concurrentiel et inégalitaire.  
Le rapport POCHARD accompagne bien la politique éducative et le démantèlement de la fonction 
publique choisis par Sarkozy.  
Obligeons- les à d’autres choix.  
Par l’action, défendons nos métiers et les enseignements de second degré , c’est le 
sens de la grève du 15 février et des suites que nous y apporterons en mars- avril à la 
rentrée des congés de tous.  

Parmi les axes retenus : 


